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Contestation de la demande de révision de la pension alimentaire

Madame, Monsieur,

J'ai bien reçu votre courrier du [date], par lequel vous me demandez d'augmenter la pension alimentaire que je verse 

pour l'entretien et l'éducation de nos enfants, [prénoms des enfants]. Cette contribution, fixée à [montant] euros par 

mois, résulte du jugement rendu le [date du jugement] par le juge aux affaires familiales.

Je comprends votre préoccupation pour le bien-être de nos enfants, que je partage pleinement. Après avoir examiné 

votre demande avec attention, je ne suis toutefois pas en mesure d'y donner suite, car aucun élément nouveau ne me 

paraît la justifier.

La contribution de chaque parent se calcule à partir des ressources et des charges des deux foyers. Or ma situation 

n'a pas évolué depuis notre séparation : mes revenus sont restés stables et mes charges demeurent identiques, ainsi 

que l'attestent mon dernier avis d'imposition et mes bulletins de salaire, que je tiens à votre disposition. La 

revalorisation que vous invoquez au titre du coût de la vie est, le cas échéant, déjà prise en compte par l'indexation 

annuelle prévue au jugement.

La loi ne permet de réviser une pension qu'en cas de changement notable dans la situation de l'un des parents ou 

dans les besoins des enfants. Je ne relève aucun changement de cette nature depuis la décision du [date du 

jugement]. Je conteste donc votre demande et maintiens le versement à son montant actuel de [montant] euros par 

mois.

L'intérêt de nos enfants reste ma priorité et je demeure ouvert[e] au dialogue pour aborder, ensemble, toute dépense 

exceptionnelle qui viendrait à se présenter. Si vous estimez néanmoins devoir faire trancher ce différend, il vous 

appartiendra de saisir le juge aux affaires familiales, seul compétent pour modifier le montant fixé, en apportant la 

preuve du changement de circonstances que vous alléguez.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                                                              [Prénom][NOM]

                                                                                                              Signature


